P.R./F.R.

Activité Garanties collectives – Salaires

Espace revendicatif

Le 26 janvier 2004

3 / 1

Rapport de Virville - Note d’Analyse

Premières réflexions

1) Sur quoi porte-t-il ?
Sur des domaines essentiels du droit du travail que sont :

· le mode d’élaboration des normes,

· leur articulation avec la primauté du négocié,

· les acteurs de cette élaboration,

· le contrôle d’application, donc le rôle de l’administration et surtout du juge judiciaire,

· le contrat de travail :

( ses formes,

( sa modification,

( sa rupture,

· la représentation du personnel et le droit syndical.

2) La proposition concernant le contrat de projet (mission) fait la une de tous les journaux.
Cela constitue un écran de fumée, un piège, qui empêche de mesurer la gravité des 49 autres propositions dont certaines bouleverseraient la conception même du droit du travail.

3) Les constats, analyses sur la situation actuelle sont des plus partiaux, voire cyniques.
Par exemples, il est dit que la situation et la réglementation sur l’intérim et les C.D.D. satisfait tout le monde, ou que le droit du travail est figé et qu’il y a trop de réformes et que la jurisprudence évoluerait trop vite …

4) Les salariés et les employeurs sont présentés globalement comme les « usagers », le « corps social », un ensemble qui pâtirait de règles étatiques rigides, mais à 90 %, tout au long du texte, c’est la situation patronale qui est envisagées, mise en avant, pour des propositions toutes axées sur la sécurisation des employeurs, la précarisation et la flexibilisation du salariat.
5) Les armes de défense individuelles et collectives sont ou détruites ou rendues inutilisables par de multiples barrières de procédures, de délais.
6) Le législateur et le juge sont stigmatisés comme à l’origine des maux innombrables des patrons. Il faudrait limiter à sa plus simple expression, y compris par une réforme constitutionnelle, le rôle du Parlement, en le remplaçant et par la négociation et par une autorité (Haut Conseil, …).
Le juge judiciaire (Conseil de prud’homme, T.G.I. et le juge pénal) est fustigé sur 20 pages comme l’ennemi N°1. Il faut donc l’empêcher de jouer son rôle, en l’écartant, en rendant sa saisine impossible et en encadrant ses pouvoirs.

7) Le contrat de travail  (le salariat aussi) même dans sa fragilité accrue, est attaqué de multiples façons. Son socle réduit à sa plus simple expression permettrait aux employeurs de flexibiliser sans risque la plupart des conditions de travail, salarié par salarié.
L’instauration d’un C.D.D. de longue durée, assorti d’une grosse période d’essai, placerait le salarié dans une précarité permanente. Dans un premier temps cette mesure viserait les salariés qualifiés (I.C.T.) et âgés.

La présomption de non-salariat (travailleur indépendant) de la Loi Madelin serait renforcée, et celle de prestation de service (SII, fausse sous-traitance) serait instaurée pour couvrir d’apparence légale le marchandage constitué de mille et une façons pour diviser les collectifs de travail, les salariés de sites, etc.

L’invention d’un troisième type de rupture « la rupture négociée » est la porte ouverte à toutes les pressions patronales. L’indemnité de licenciement servirait pour la prise en charge par l’ASSEDIC et le salarié serait encore plus désarmé pour contester le licenciement déguisé.

8) La guerre est déclarée aux C.E. et les D.P. passés à la trappe. Ils seraient remplacés dans les entreprises et les établissements de moins de 250 salariés par une instance unique habilitée à jouer aussi la fonction de négociation avec des délégués syndicaux ligotés.
Dans les grandes entreprises et groupes, c’est le Comité de groupe français qui disparaîtrait au profit d’une instance encore plus éloignée (comité d’entreprise européen ou comité de groupe international).
9) L’employeur, par divers procédés verrait sa mainmise aggravée sur les C.E. de toutes les entreprises, dominant les ordres du jour, paralysant l’intervention des experts, …
10) La négociation par l’accord de branche ou d’entreprise se voir confier la faculté d’adapter, de modifier, d’étendre, de compléter, ce que la loi aura à peine ébauché.
Par exemple, un accord de branche pourra établir un modèle de contrat de travail ou un modèle de contrat de travailleur indépendant, relever pour expérimentation le seuil de 250 salariés, fixer les activités ouvertes aux contrats de projet,  …

L’accord devrait dessaisir les I.R.P. et lier le juge, même l’accord minoritaire et illégal deviendrait incontestable.

11) Le Code du travail se trouverait allégé de toutes les sanctions pénales, notamment les délits d’entraves, sauf en matière d’hygiène – sécurité, mais là, l’obligation générale de respect des règles serait remplacée par la nécessité de prouver l’intention délictueuse de l’employeur.
L’Inspection du travail verrait son rôle réduit à celui de consultant, faciliteur de négociation : le rêve de la proposition de réforme de l’Inspection (proposition de Loi de Madelin et consorts à l’automne).

12) La proposition de mesure de la représentativité,  problème urgent, est utilisée pour allonger la durée des mandats à 4 ans et pour ouvrir la présentation de candidatures aux syndicats légalement constitués, c’est-à-dire à tous ceux qui auront déposé des statuts en mairie, et le vote électronique deviendrait la règle.
Un scrutin unique tous les 5 ans servirait à élire les conseils d’entreprise et les C.P.H (conseils de prud’hommes) en même temps que l’élection présidentielle !

C’est cette représentativité, mesurée tous les 4 ou 5 ans, qui servirait à faire valider le principe majoritaire, mais les salariés des T.P.E. n’éliraient toujours personne sauf les C.P.H.

13) Enfin, la négociation collective devrait avoir la primauté, le Parlement devrait se ranger à une négociation préalable, ne pas modifier les accords. En somme, il ratifierait une convention comme si s’était un traité international, sans pouvoir y toucher ! Mais une nouvelle loi ne devrait pas modifier un accord existant, sauf pour des motifs impérieux.
Le juge se voit renvoyé dans ses quartiers d’hiver et interdit de contrôler la légalité des accords.

Les négociateurs se verraient doter de formation et d’experts institués par voie constitutionnelle et paritaire, payés sur des fonds prélevés sur les budgets des C.E.

Conclusion.

Les 50 propositions contiennent de multiples indications aussi contestables que celles présentées dans cette brève analyse.

Elles peuvent être malheureusement reprises très rapidement dans la future Loi sur l’Emploi. Certaines sont comprises dans la Loi sur la Formation professionnelle et le Dialogue social.

D’autres ont déjà été portées par des propositions de loi (Inspection du travail, prescription en matière de salaires et dommages – intérêts).

Toutes font l’objet d’un lobbying patronal dans de multiples écrits (Barthélémy), revues, colloques, …

La Commission fait état d’un consensus recueilli pour la plupart des propositions.

La C.G.T. a avancé de toutes autres solutions. Les  autres organisations, ouvertement, ne soutiennent pratiquement aucune des 50 propositions.

Alors, ce rapport de Virville !

